
Les élus communistes et la CGT 
proposent des solutions pour protéger 

les emplois
Social - Verrerie ouvrière

André Boudes,  secrétaire  départemental  du PC, le  sénateur  Pascal  Savoldelli  et  
Rolland Foissac, élu PC, hier au siège du PC tarnais./ Photo DDM E.C

Elus communistes et syndicat CGT étaient hier après-midi face aux 
salariés de la VOA, pour leur présenter une solution alternative au 
cycle  des  rachats  de  l'entreprise,  entre  fonds  d'investissement  et 
exigences d'actionnaires. Avec toujours les mêmes conséquences, le 
poids de l'endettement conduisant inexorablement à un plan social. La 
crainte est fondée pour les 300 salariés de la VOA, rachetée en 1998 
par Verallia, filière verre de Saint-Gobain, puis en 2015 par le fonds 
d'investissement américain Apollo, lequel a annoncé son intention de 
revendre en 2020, un industriel portugais étant déjà sur les rangs.

Depuis plus  d'un an,  le  syndicat  CGT du groupe Verallia,  dont fait 
partie  la  Verrerie  ouvrière  d'Albi,  travaille  à  la  possibilité  que  les 
salariés puissent entrer au capital  à hauteur de 30 % pour pouvoir 
peser  au  conseil  d'administration.  Une  réflexion  collective  avec  le 
syndicat CGT, majoritaire à la VOA et ceux de la fédération française 
Verre et céramique, rejoints aujourd'hui par les élus communistes.

Acquérir son indépendance
Pour aller à la VOA, pour rencontrer les salariés tarnais et les élus 
locaux hier soir à Saint-Juéry, aujourd'hui pour rencontrer les salariés 
de la  Safra et  de la  clinique Toulouse Lautrec à Albi (lire  aussi  en 

https://www.ladepeche.fr/communes/albi,81004.html


page 21), le bureau départemental et les élus du PC Tarnais ont invité 
Pascal  Savoldelli,  sénateur  du  Val-de-Marne,  membre  du  groupe 
communiste-républicain et écologiste, de la commission des finances 
et  vice-président  de  la  commission  des  collectivités  territoriales  du 
Sénat.

«Je suis effaré par la financiarisation de l'économie. La question c'est 
qui  décide  de  produire  quoi,  pour  quels  objectifs  et  comment»,  a 
déclaré le sénateur, avec la ferme intention, une fois rentré à Paris, de 
demander, entre autres, ce que la direction actuelle de la VOA a fait 
du CICE (crédit impôt pour la compétitivité et l'emploi) créé en 2013 et 
versé par l'état jusqu'en 2018.

Hier soir, à Saint-Juéry, face à tous les salariés concernés et aux élus 
locaux  intéressés,  ce  nouveau  collectif  pour  une  alternative 
économique a présenté en détail «les autres choix possibles» pour le 
groupe  Verallia,  dont  fait  partie  la  VOA,  et  pour  ses  territoires 
d'implantation.

«Il  n'est  pas  question  de  nationaliser»  précise  Jean-Claude 
Cacciaguerra, chargé de l'économie au PC tarnais. «L'idée c'est que 
le groupe Verallia peut acquérir  son indépendance… en partant  du 
projet industriel et en se dégageant de la démarche spéculative» Pour 
ça  le  collectif  étudie  les  possibilités  de  rachat  d'une partie  de  ses 
actions par Verallia, l'augmentation de la part de capital détenue par la 
Banque publique d'investissement (actuellement 10 % pour BPI),  la 
prise de participation de la Caisse des dépôts et consignations, des 
collectivités territoriales, des salariés, sans exclure celle, partielle, d'un 
groupe industriel.

«On est dans une période de scepticisme massif où l'action politique 
provoque  l'écœurement.  Notre  volonté  c'est  de  redonner  confiance 
aux gens dans leurs propres capacités à imaginer l'avenir» insistait 
hier le sénateur Savoldelli.
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